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CONDITIONS GÉNÉRALES DE LIVRAISON ET DE PAIEMENT de : 
 
FUJIFILM Netherlands BV 
Aalsvoort 63 
7241 MA Lochem 
Les Pays-Bas 
 
 
Sauf s'il en est convenu autrement ci-dessous, les conditions générales de livraison et de paiement de FUJIFILM 
Netherlands BV, telles que déposées auprès de la Chambre du Commerce Oost Nederland Apeldoorn sous le numéro 
de dépôt 24/2003, s'appliquent à toutes nos livraisons. Ces conditions peuvent être consultées auprès de FUJIFILM 
Netherlands BV Lochem et seront remises gratuitement sur demande. 
 
 
Article 1. CHAMP D'APPLICATION  
 
Sauf s'il en est formellement convenu autrement, ces conditions s'appliquent à toutes les offres de prix, tous les 
contrats d'achat et de vente et toutes les livraisons de toutes les marchandises et de tous les biens, qui sont 
commercialisés et/ou qui sont fournis par le vendeur. L'acheteur accepte le champ d'application de ces conditions de 
par le simple fait de sa mission. Les conditions d'achat générales ou spécifiques appliquées par l'acheteur ne sont pas 
acceptées par le vendeur et ne s'appliquent pas aux offres de prix, aux contrats et aux livraisons régis par ces 
conditions, sauf et après que les conditions d'achat stipulées sont formellement déclarées applicables par écrit par le 
vendeur (et, si celui-ci est une personne morale, par un administrateur de cette personne morale) sur une 
transaction spécifique quelconque. L'acceptation de cette manière du champ d'application de ces conditions d'achat 
n'impliquera en aucun cas que ces conditions d'achat s'appliquent (s'appliqueront) également à d'autres transactions 
entre l'acheteur et le vendeur. 
 
Si et pour autant qu'une offre de prix et/ou un contrat entre l'acheteur et le vendeur comprend des dispositions 
différentes des offres de prix et/ou des contrats régis par ces conditions sans que le champ d'application de ces 
conditions ne soit formellement exclu, les autres dispositions de ces conditions restent invariablement en vigueur. 
 
 
Article 2. OFFRES DE PRIX, AVIS ET COMMANDES  
 
Toutes les offres de prix sont sans engagement, étant bien entendu que le vendeur est lié par les prix nets indiqués 
dans les offres de prix écrites pendant une période de 14 jours, à partir de l'envoi de l'offre de prix concernée, sauf 
s'il en est formellement convenu autrement. Tous les prix sont payables en net au comptant, sans réduction et sans 
tenir compte des taxes dues au moment de la livraison. Si une commande est placée sans qu’aucun prix ne soit 
formellement convenu, elle est alors effectuée en vertu du prix en vigueur au moment de la commande, sans tenir 
compte de l'offre de prix faite au préalable ou du prix calculé au préalable. Pour chaque quantité convenue, une 
marge de 10 % est autorisée, étant bien entendu que l'acheteur est dans l'obligation de recevoir et de payer 10 % en 
plus ou en moins, avec un minimum d’un kilo, respectivement un litre. S'il n'est pas tenu par une offre de prix émise 
en la matière, le vendeur est habilité à ne pas accepter de commandes. Dans ce cas, il est tenu d'envoyer une 
communication à ce sujet à l'acheteur dans les 5 jours ouvrables, à partir de la réception de la commande.  
 
 
Article 3. PRIX 
 
Les prix mentionnés dans la liste de prix sont actuels au moment de la publication.  
Ces prix sont indiqués en euros et ne comprennent pas la TVA. 
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Article 4. LIVRAISON 
 
Le vendeur a satisfait à son obligation de livraison en proposant les marchandises à l'acheteur au moment convenu. 
Le rapport de la personne qui s'est chargée du transport constitue la preuve de l'offre de livraison si l'acheteur refuse 
de réceptionner les marchandises, dans ce cas les frais du transport de retour, de stockage et les autres coûts 
nécessaires sont imputés à l'acheteur. L'offre de livraison est assimilée à une livraison. En cas de refus de réception 
des marchandises, le vendeur va les stocker jusqu'à 30 jours après les propositions. Il indiquera par écrit à l'acheteur 
qu'il peut (faire) enlever les marchandises contre un paiement au comptant. Après dépassement de ce délai, le 
vendeur est habilité à vendre les marchandises à une tierce partie ou à en disposer autrement. Si aucun délai n'est 
convenu dans le cas d'une livraison sur demande, un délai de quatre mois s'applique, à partir du jour où le contrat 
d'achat est conclu. À l'échéance de ce délai, ou à l'échéance du délai de livraison sur demande convenu, le vendeur a 
le droit d'exiger le paiement des marchandises vendues sur demande sans devoir tenir compte d'un délai de crédit. 
Règle avec le transporteur : les commandes avec une valeur supérieure à 200 € hors TVA sont livrées franco. Pour les 
commandes avec une valeur inférieure à 200 € hors TVA, un supplément de 20 € est calculé comme contribution 
dans les frais de manipulation, d'emballage et de transport. Les plaques constituent une exception à ce niveau. Pour 
celles-ci s'applique une valeur franco de 1000 € hors TVA et un supplément de 50 €. Les frais pour les modes spéciaux 
d'expédition, tels que les services de coursier, seront facturés au client.  
 
 
Article 5. PLAINTE RELATIVE À LA LIVRAISON  
 
Un envoi avec des détériorations ou des manquements visibles doit être refusés, ou alors être accepté seulement 
en vertu de la protestation également signée par le transporteur sur chaque copie de la feuille d'expédition. Vous 
devez également nous avertir immédiatement. Les autres réclamations peuvent seulement être traitées jusqu'à 14 
jours suivant la livraison des marchandises. 
 
 
Article 6. LIVRAISON RETARDÉE  
 
Si elle se trouve dans des limites raisonnables, une livraison retardée ne donne aucun droit à des dommages et 
intérêts ou à une dissolution du contrat. Cependant, lorsqu'il est convenu dans le cadre du contrat que la livraison 
aura lieu à un moment déterminé et que l'acheteur a fait savoir par écrit au vendeur que ce délai ne peut en aucun 
cas être dépassé, l'acheteur est habilité, après l'échéance du délai convenu, sans que la livraison n’ait eu lieu, à 
dissoudre le contrat d'achat sans intervention judiciaire, sans préjudice du droit de l'acheteur à des dommages et 
intérêts sauf dans le cas d'une force majeure dans le chef du vendeur. Il est dans l'obligation de le communiquer par 
écrit au vendeur. Les dates de livraison convenue sont des dates limites, sauf s'il en est formellement convenu 
autrement. 
 
 
Article 7. FORCE MAJEURE  
 
Par force majeure, nous entendons : chaque circonstance dont le vendeur n'a pas pu tenir compte au moment de la 
conclusion du contrat et qui ne peut pas raisonnablement être souhaitée par l'acheteur en conséquence de 
l'exécution normale du contrat, comme : épidémie ou pandémie, guerre ou risque de guerre, peu importe le fait de 
savoir si les Pays-Bas sont impliqués directement ou non dans celle-ci, mobilisation complète ou partielle, état de 
siège, émeute, sabotage, inondations, incendie ou autre destruction dans des usines ou des entrepôts et lock-out, 
ainsi que des fournisseurs ou des producteurs qui ne respectent pas (entièrement ou partiellement) leurs obligations 
vis-à-vis du vendeur, peu importe la raison. En cas de force majeure, le vendeur a le droit de dissoudre le contrat, 
sans être tenu au paiement de dommages et intérêts. 
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Article 8. PAIEMENT ANTICIPÉ/GARANTIE   
 
Le vendeur est habilité à tout moment à demander le paiement anticipé ou la garantie de l'acheteur avant de 
procéder à la livraison ou à une livraison ultérieure. Si l'acheteur reste en défaut avec le paiement anticipé ou la 
garantie demandée, l'obligation de livraison qui repose éventuellement sur le vendeur est échue, sous réserve du 
droit du vendeur à obtenir de l'acheteur une indemnité pour tous les dégâts, coûts et intérêts. 
 
 
Article 9. RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ 
 
Toutes les marchandises livrées restent presque exclusivement la propriété du vendeur jusqu'au moment où toutes 
les créances de cette livraison ou de livraisons antérieures du vendeur sur l'acheteur sont entièrement acquittées par 
l'acheteur. Les marchandises peuvent directement être réclamées par le vendeur si l'acheteur n'a pas respecté ses 
obligations ou si le vendeur a une raison de supposer que l'acheteur ne va pas respecter ses obligations. Les frais liés 
à la reprise seront imputés à l'acheteur. En cas de reprise, il y aura un crédit sur la base de la valeur que les 
marchandises semblent avoir au moment de la reprise. La réserve de propriété mentionnée dans cet article met tout 
en œuvre pour que le risque de l'utilisation et du stockage des marchandises délivrées, tout ceci au sens le plus large 
du terme, soit transféré à l'acheteur à partir du moment de la livraison réelle.  
 
 
Article 10. EMBALLAGE 
 
Les prix de tous nos produits comprennent les matériaux d'emballage.  
 
 
Article 11. DROITS DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  
 
Le vendeur se réserve le droit de prévoir sur les marchandises son propre nom et sa marque de fabrique. L'acheteur 
reconnaît que les droits de la propriété intellectuelle (droits d'auteur, droits des brevets, droits des marques, droits 
relatifs au nom commercial, etc.) se rapportant aux marchandises achetées au vendeur, le cas échéant se rapportant 
aux choses mises à disposition par le vendeur comme par exemple les feuilles d'informations techniques, le matériel 
publicitaire, etc. reposent auprès du vendeur, le cas échéant auprès d'une société du groupe dont fait partie le 
vendeur. L'acheteur respectera ses droits et est tenu de se comporter en la matière conformément aux instructions 
données par le vendeur.  
 
Pour autant que l'acheteur constate que les droits de la propriété intellectuelle tels que stipulés dans cet article sont 
enfreints par des tierces parties, l'acheteur est tenu de le communiquer immédiatement au vendeur. L'acheteur n'est 
pas autorisé à utiliser une marque ou un autre signe distinctif du vendeur comme (partie d’un) nom de domaine 
Internet ou numéro de téléphone alphanumérique. L'acheteur autorise le vendeur à reprendre dans une banque de 
données et à utiliser toutes les informations (de vente) provenant de l'acheteur. Tous les droits sur cette banque de 
données reposent auprès du vendeur. 
 
 
Article 12. IMPRESSION D'ESSAI 
 
Avant de lancer une production complète, nous vous recommandons de faire quelques essais d’impression, afin de 
vous convaincre que l'encre et les matériaux satisfont à tous les égards à vos désirs. 
 
 
 
Article 13. MÉLANGE DE COULEURS  
 
Pour réaliser des couleurs en fonction de votre exemple, des couleurs PANTONE® ou des couleurs d'autres 
systèmes et pour réaliser des couleurs avec des exigences spécifiques comme par exemple un degré de brillance 
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déterminé, une plus grande puissance de recouvrement, une meilleure résistance aux frottements et aux rayures, 
quelle que soit la quantité demandée, les frais de mélange vous sont imputés. 
 
 
Article 14.  PLAINTES 
 

1. Les plaintes de quelque nature que ce soit ne suspendent pas l'obligation de paiement de l'acheteur et 
peuvent seulement être communiquées au vendeur par écrit dans les délais décrits dans ce paragraphe.  

 
2. Aucune plainte n'est recevable lorsque l'acheteur a procédé à la transformation ou à la livraison alors 

que l'acheteur aurait pu constater le vice prétendu aux marchandises par un simple contrôle. Aucune 
plainte n'est autorisée sur la base de différences de couleurs et de propriétés inévitables au niveau 
technique.  

 
3. Les plaintes relatives aux manquements, aux formats, aux poids, aux nombres ou relative à l'emballage 

et au prix calculé peuvent seulement être faites dans les 14 jours qui suivent la livraison des 
marchandises.  

 
4. Les plaintes relatives à la qualité des marchandises délivrées peuvent seulement être faites dans les 14 

jours après que l'acheteur ait découvert le caractère défectueux des marchandises livrées, mais en 
aucun cas plus tard que six mois après la livraison des marchandises. Si un délai de conservation plus 
court est mentionné sur l’emballage, les plaintes doivent être introduites endéans ce délai.  

 
5. Le caractère défectueux des produits à base d'encre délivrés peut seulement être démontré par 

l'acheteur (à l'exception de tout autre moyen de preuve) en soumettant un rapport de la partie la plus 
appropriée de TNO, et les frais de rapport sont imputés à la partie mise en défaut. Aucun règlement 
contraignant de preuve ne s'applique aux autres produits.  

 
6. Le caractère inapproprié des encres d'impression délivrées peut être démontré par l'acheteur par tous 

les moyens, étant bien entendu que le caractère inapproprié est exclusivement considéré comme le fait 
que le vendeur n'a pas respecté la spécification (les spécifications) en vigueur en ce qui concerne le 
produit.  

 
7. L'obligation de dommages et intérêts du vendeur en ce qui concerne le caractère inapproprié des 

marchandises délivrées, pour la documentation, les traitements et autres avis, l'accompagnement et 
l'inspection ne dépassera jamais un montant équivalent au montant de la facture des marchandises 
délivrées, pour lesquelles le caractère inapproprié est démontré. En aucun cas, le vendeur n'est 
responsable de quelque dommage de conséquence, quel que soit leur nom, et quelle que soit leur 
cause.  

 
8. La charge de la preuve que les marchandises, sur lesquelles porte la plainte, sont les mêmes que celles 

qui ont été délivrées par le vendeur repose sur l'acheteur.  
 

9. Le vendeur n'est pas responsable des dégâts qui découlent de l'exécution du contrat, sauf si les dégâts 
apparus sont la conséquence d'une intention, d'une imprudence consciente du vendeur. Dans tous les 
cas, toute responsabilité du vendeur se limite au montant qu'il reçoit en la matière de sa compagnie 
d'assurances. Si la compagnie d’assurances ne procède pas au versement pour quelque raison que ce 
soit, la responsabilité du vendeur est alors à tout moment limitée à un montant de maximum le montant 
de la facture des activités concernées, et à tout moment limité à un montant de maximum 2.500,00 €. 
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Article 15.  PAIEMENTS 
 

1. Sous réserve d'une disposition contraire, l'acheteur est dans l'obligation de s'acquitter des factures dans 
les 30 jours qui suivent la date de facturation sans déduction de la moindre réduction. Le règlement avec 
une créance sur le vendeur est exclu.  

 
2. Si un supplément de limite de crédit est formellement repris dans le montant de la facture, on considère 

que celui-ci fait partie du montant de la facture et il peut uniquement être minoré si la facture est payée 
pour le reste dans les 30 jours qui suivent la date de facturation.  

 
3. Si l’acheteur ne s'acquitte pas au moment opportun du montant de la facture, il est redevable envers le 

vendeur d'un intérêt de 1,25 % du montant de la facture pour chaque mois ou partie de mois, qui 
dépasse le délai de paiement. Si à un moment, l'intérêt légal de l'article 6:119 a du Code civil est 
supérieur à l'intérêt dû en vertu de la clause d'intérêt reprise dans cet alinéa, le vendeur est habilité à 
invoquer l'intérêt en vertu de l'article 6: 119 a du Code civil, et l'intérêt sera calculé de la manière 
indiquée dans l'article mentionné.  

 
4. Seuls les paiements qui sont réalisés de la manière indiquée par le vendeur sont valables. Le vendeur a la 

liberté d'enregistrer les paiements qu'il reçoit sur les coûts en souffrance, les intérêts échus et sur les 
plus anciennes factures en souffrance, même si l’acheteur a indiqué qu'un paiement doit être enregistré 
sur une facture déterminée ou s’il ressort du montant transféré que l'acheteur voulait s'acquitter d'une 
facture déterminée.  

 
5. Étant donné que le délai de paiement est dépassé, si l’acheteur est en défaut, le vendeur est habilité à 

réclamer en justice le montant qui lui revient, sans que la moindre mise en demeure ne soit nécessaire. 
Le vendeur a le droit de dissoudre tous les contrats conclus avec l'acheteur si l’acheteur ne respecte pas 
l'obligation découlant d'un contrat conclu avec le vendeur, lorsqu'un sursis de paiement est accordé à 
l'acheteur, ou si l'acheteur est déclaré en faillite.  

 
6. En dehors du montant dû, le vendeur est habilité à exiger de l'acheteur tous les frais qui sont causés par 

le non-paiement de l'acheteur, aussi bien les frais judiciaires que les frais extrajudiciaires.  
 

7. Les frais extrajudiciaires sont dus par l'acheteur dans tous les cas où le vendeur s'est assuré l'aide d'une 
tierce partie pour le recouvrement. Ils s'élèvent à 12 % du montant réclamé, à savoir le montant de la 
facture majoré du taux d'intérêt suivant l'alinéa 3 de cet article, avec un minimum de 11,50 €. Si 
l'acheteur paie la somme principale, majorée du taux d'intérêt et majorée des frais extrajudiciaires dans 
les 14 jours suivant l'envoi de la mise en demeure écrite par une tierce partie, à laquelle le vendeur a 
demandé de se charger du recouvrement, les frais extrajudiciaires s'élèvent alors à 5 % du montant dû, à 
savoir le montant de la facture, majoré du taux d'intérêt suivant l'alinéa 3 de cet article, avec un 
minimum de 11,50 €.  

 
8. Le vendeur n'est pas tenu de démontrer qu'il a échu dans la dépense des frais extrajudiciaires. Si le 

vendeur demande la faillite de l'acheteur, ce dernier est également redevable des frais de la demande 
de faillite, en plus du montant dû, et des frais judiciaires et/ou extrajudiciaires qui s'ajoutent à celui-ci.  

 
 
Article 16.  LITIGES 
 
Sauf si les parties devaient avoir soumis leurs litiges à l'arbitrage, tous les litiges (référé et autorisation de saisie 
compris) qui peuvent apparaître entre les parties à la suite de ces conditions de livraison et de paiement uniformes 
ou de tout autre contrat ultérieur, seront exclusivement jugés par le tribunal de l'arrondissement dans lequel le 
vendeur est établi, pour autant que le litige ressorte de la compétence d'un tribunal et que la loi n'a pas déclaré 
compétent pour ce faire un autre tribunal dans le cadre d'une disposition impérative. Tous les litiges seront tranchés 
par le droit néerlandais. 


